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PROJET 
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DE  ]?ÉGLARATION  DES  DROITS  ^ <7 


DE  L’HOMME  ET  Dü  CITOYEN, 

Difcütê  dans  k Jîxieme  Bureau  de 
V Ajfemblée  Nationale. 


Les  Repréfentans  du  Peuple  François, 
réunis  & fiégeans  en  Affemblée  Nationale , 
à Peffet  de  régénérer  la  conftitution  de 
l’Etat  , & de  déterminer  les  droits , l’exer- 
cice & les  limites  du  pouvoir  légiflatif,  & 
du  pouvoir  exécutif  ; conlidérant  que  l’or- 
dre focial  & toute  bonne  conftitution  doi- 
vent avoir  pour  bafe  des  principes  immua- 
bles ; que  l’homme  né  pour  être  libre , 
ne  s’eft  fournis  au  régime  d’une  fociété 
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poîitiqvHS  que  pour  mettre  fes  droits  naturels 
fous  k proteftion  d’une  force  commune  ; 
voulant  confacrer  & reconnoître  folemnel- 
lement,en  préfence  du  fuprême  Légiflateur 
de  Tunivers , les  droits  de  l’homme  & du 
citoyen  J déclarent  que  çes  droits  repofent 
«ffentiellement  fur  les,  vérités  fuivantes. 


Article  premier. 

Chaque  homme  tient  de  la  nature  le 
droit  de  veiller  à fa  confervation  & ledélir 
d’être  heureux. 
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Pour  affurer  la  confervation  & fè  pro* 
curer  le  bien-être  ^ chaque  homme  tient 
de  la  nature  des  facultés.  C’eft  dans  le 
plein  & entier  exercice  de  ces  facultés 
que  confiâe  LA  LIBERTÉ. 

III. 

■ De  l’ufage  de  ces  facultés  dérive  le  droit 
de  propriété. 


/ 


Chaque. 'homme, a ua  droit  égal  à & 

liberté  & à fa  propriété/ 

' y. 

Mais  chaque  homme  n’a  pas  reçu  de^ta 
nature  les  mêmes  moyens  pour  ufer  de  fes- 
droits.  De-là  nait  l’inégalité  entre  les  hom- 
mes; L’inégalité  eft  donc  dans  la  nature 

même. 

V I. 

, La  fociété  s’eft  formée  par  le  befoin.  de 
maintenir  l’égalité  des  droits,  au  milieu-  de 

l’inégalité  des  moyens.. 

V LL 

Dans  l’état  de  fociété  chaque  homme  , 
pour  obtenir  l’exercice  libre  & légitime 
de  fes  facultés , doit  le  reconnoîme  dans- 
fcs  femblables  , le  rcfpeaer  & le  faciliter. 
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' De  cette  réciprocité  néceflaire  réfulte, 
' entre  les  hommes  réunis la  double  rela- 
tion des  droits  & des  devoirs. 

IX. 


Le  but  de  toute  fociété  eft  de  mâîntenk 
cette  double  relation  j de-là  l’établiffement 
des  Loix, 

X. 

L’pbjct  de  la  Loi  eft  .donc,  de  garantir 
tous  ifës  droits,  & d’affurer  l’obfervation 
de  tous  les  devoirs. 


Le  premier  devoir  de  tout  Citoyen  étant 
de  fervir  la  fociété , félon  fa  capacité  & fes 
talens,  il  a le  droit  d’être  appellé  à tout 
emploi  public. 


La  Loi  étant  Fexpreffion  de  la  volonté 
générale,  tout  Citoyen  doit  avoir  coopéré 
immédiatement  ou  médiatement  a la  forma-' 
lion  de  la  Loi» 

XIII. 


La  Loi  doit  être  la  même  pour  tous , 
& aucune  autorité  politique  n eft  obliga- 
toire pour  ' le  Citoyen , qu^autant  qu  elle 
commande  au  nom  de  la  Loi. 


Nul  Citoyen  ne  peut  être  accufé,  nî 
troublé  dans  Fufage  dé  fa  propriété , ni  gêné 

dans  celui  de  fa  liberté , qu'en  vertu  de  la 
Loi,  avec  les  formes  qu’elle  z prefcriies , 
& dans  les  cas  qii^elle  a prévus. 


Quand  la  Loi  punit , la  peine  doit  tou- 
jours être  proportionnée  au  délit  j fans  au- 


fortune, 
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cmie  acception  de  rang  , d^état  ^ ou  de 


La  Loi  ne  pouvant  atteindre  les  délitsr 
fecrets , c’eft  à la  Religion  & à la  morale  à 
la  fuppléer.  Il  eft  donc  effentiel^pour  le  bon 
ordre  même  de  la  fociété  ^ que  l’une  & Fau- 
tre  foîent  refpeêtées. 


Le  maintien  de  la  religion  exige  un  Cul- 
te public.  Le  refppâ  pour  le  Culte  public 
efl:  donc  indifpenfable. 

X V I IL 


Tout  Citoyen  3 qui  ne  trouble  pas  le 
Culte  établi  ^ ne  doit  point  être  inquiété- 


La  libre  Communication  'dés  penfée» 
étant  un  droit  du  Citoyen , elle  ne  doit  être 
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reftreînte  qu’autant  qu’elle  nuit  aux  droits 
d’autrui. 

X X. 


La  garantie  des  droits  de  l’homme-  & 
du  Citoyen  néceffite  une  force  publique 
cette  force  eft  donc  inftiiuée  pour  l’avan- 
tage de  tous,  & non  pour  l’utilité  particu- 
lière de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 
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Pour  l’entretien  de  la  force  publique , 
& les  autres  frais  du  Gouvernement , une 
contribution  commune  eft  indifpenfable  ; 
& fa  répartition  doit  être  rigoureufement 
proportionnelle  entre  tous  les  Citoyens. 


La  contribution  publique  étant  une  por- 
tion retranchée  de  la  propriété  de  chaque 
Citoyen , il  a le  droit  d’en  conftater  la  né- 
ceflité , de  la  confentir  librement , d’en 
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fiiiwe  l’emploi , & d’en  déterminer  la  quo- 
tité, l’afliette,  le  recouvrement  & la  durée. 

XXIII. 

Lâ  fociété  à le  droit  de  demander  compte 
à tout  agent  public  de  fon  adminiftr aiion. 

X,  X I V. 

Toute  fociété  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n’eft  pas  affurée  ^ & la  répara- 
tion des'  pouvoirs  déterminée , n^a  pas  une 
véritable  conftitutiom 


AVER  S A I L L E S, 

De  rimprimerie  de  Ph.  -D.  PIERRES^ 
Premier  Imprimeur  Ordinaire  du  Roi, 
rue  St.  Honoré , N®.  X3* 


